
M. Kebci - Alger (Le Soir) -
Un rendez-vous qui retient d’ores
et déjà l’attention tant le secrétai-
re général du vieux front est très
attendu sur nombre de questions
ayant constitué l’actualité de
cette rentrée, dont notamment le
changement opéré à la tête du
DRS avec le départ de son
désormais ex-patron, le général
major Mohamed Médiene dit
Toufik. 

Un départ, qu’il soit sous
forme de limogeage ou négocié,
dans lequel d’aucuns ont décelé
une trace de Ammar Saâdani. Et
pour cause, quelques semaines
après son intronisation par le
palais d’El Mouradia à la tête du
FLN, le successeur de Abdelaziz
Belkhadem s’en est violemment
pris à l’ex-patron du DRS, l’accu-
sant notamment d’être derrière
les tentatives de déstabilisation
des partis politiques. «Si Toufik
est impliqué dans cette tentative
de déstabilisation qui vise le parti
et son secrétaire général», a-t-il,
soutenu dans un entretien
médiatique en février 2014. 

Et d’ajouter : «personnelle-
ment, lorsque j’ai évoqué l’oppor-
tunité de séparer le DRS du poli-
tique, j’ai visé principalement le

département de la sécurité inté-
rieure et j’ai épargné les deux
autres départements du DRS qui
sont la sécurité militaire et la
sécurité extérieure». Et pas que
ce grief puisque Saâdani a aussi
reproché au DRS de maintenir
«un lien et une proximité avec la
classe politique, la presse et la
justice. 

J’ai dit et je le répète, ce
département a interféré dans le
travail de la justice, des médias
et des partis politiques. Pour le
FLN, des colonels ont approché
des membres du Comité central
pour me destituer. La sécurité
intérieure ne peut pas nier qu’elle
agit sous les ordres du général
Toufik. 

Ce département outrepasse
ses prérogatives». Et de pour-
suivre en estimant que la présen-
ce de la sécurité intérieure dans
toutes les institutions «laisse une
impression que le pouvoir en
Algérie n’est pas civil. Les agents
de ce département sont partout :
dans les APC, la présidence, au
sein des partis politiques. Cela
ne peut pas contribuer à l’édifica-
tion d’un État civil». 

Et Saâdani ne s’arrêtera pas à
ce niveau d’accusation en lui fai-

sant porter une multitude
d’échecs dans certaines affaires
importantes relevant des mis-
sions de la sécurité intérieure,
s’occupant «des affaires des par-
tis politiques, de la justice et de la
presse». 

Entre autres échecs que le
secrétaire général a cités, la pro-
tection et la sécurité du président
Mohamed Boudiaf, celles des
moines de Tibehirine, des bases
de pétrole dans le Sud, des
employés des Nations unies en
Algérie, du Palais du gouverne-

ment. «Cette direction n’a pas su
bien protéger le président
Bouteflika à Batna où il avait été
la cible d’une tentative d’assassi-
nat. A mon avis, Toufik aurait dû
démissionner après ces
échecs», a-t-il fini par asséner. 

Que dira, alors, Saâdani
maintenant que ce Toufik a été
admis à la retraite ou a démis-
sionné de son propre chef ? 

Et en prévision de cette ses-
sion du nouveau comité central
du parti, le secrétaire général du
FLN a accédé au vœu de

nombre de parlementaires du
parti, en décidant du maintien de
l’option du vote lors de l’opéra-
tion de renouvellement des struc-
tures du parti au sein de l’APN
prévue le 1er octobre prochain.
Un recul puisque Saâdani a pris
le soin, lors du dernier congrès,
de s’approprier, via une disposi-
tion dans le règlement intérieur,
la prérogative de désigner les
titulaires des postes de vice-pré-
sidents de l’APN revenant au
parti.

M. K.
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Le FLN effectuera la rentrée officielle le 4 octobre pro-
chain à l’occasion de la tenue de la session, la toute pre-
mière, du comité central issu du dernier congrès du parti,
le 10e de rang.
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IL RÉUNIRA LE NOUVEAU COMITÉ CENTRAL DU FLN LE 4 OCTOBRE

Que dira Saâdani ?

Ammar Saâdani, SG du FLN.

PERMANENCES DURANT LES DEUX JOURS DE L’AÏD EL-ADHA

L’adhésion des commerçants semble totale 

Cherif Bennaceur - Alger
(Le Soir) - «Selon les informa-
tions dont nous disposons, tous
les commerçants retenus pour la
permanence de l'Aïd ont assuré
le service», assurait jeudi dernier
le ministre du Commerce, Bakhti
Belaïb, qui a inspecté le pro-
gramme de ces permanences
dans plusieurs quartiers du
centre de la capitale. 

Le ministère du Commerce
avait  réquisitionné 32 689 com-
merçants, dont 6 137 dans la
wilaya d'Alger, durant les deux
jours de l'Aïd El Adha pour assu-
rer l'approvisionnement des
citoyens en produits de base sur
l'ensemble des wilayas. Il s'agit
de 4 976 boulangers, de 20 148
commerçants activant dans l'ali-
mentation générale et les fruits et
légumes, de 7 155 opérateurs
dans des activités diverses et de
410 unités de production dont
179 laiteries, 259 minoteries et
32 unités d'eau minérale. 

Rappelons que la réquisition
de commerçants durant les fêtes

religieuses et nationales est
devenue obligatoire depuis 2013,
en application de la loi relative
aux conditions d'exercice des
activités commerciales. Certes,
des commerçants concernés par
la permanence ont déploré le fait
que les autorités les obligent à
garder leurs magasins ouverts
du matin au soir,  y compris au
moment du sacrifice du mouton
de l'Aïd. 

«Chez nous, la permanence
des commerçants est une jeune
expérience. Elle remonte à trois
ans. Avant, on ne mobilisait pas
les gens dans ces circons-
tances», estimera  Bakhti Belaïb,
cité par l’agence nationale de

presse. Cela étant, le ministre du
Commerce conditionne la réussi-
te de cette opération et son ins-
cription dans la durée «l'adhé-
sion consciente et volontaire des
commerçants eux-mêmes». 

Le ministre du Commerce
considère ainsi que «ce n'est pas
avec la menace qu'on va mobili-
ser les gens. Il faut d'abord
essayer de les sensibiliser. Etre
commerçant, c'est assurer un
service public». 

Interrogé sur le sort réservé
aux récalcitrants qui pourraient
quitter le service avant la fin de la
permanence vendredi soir, M.
Belaïb a indiqué qu’«en principe,
dès lors qu'on est réquisitionné

pour ces permanences de l'Aïd,
le fait de ne pas obtempérer
constitue une infraction». Cela
étant, «il faut attendre qu'on
fasse le bilan de l'opération.
Ceux qui n'auront pas répondu à
la réquisition risquent de voir
leurs magasins fermés pour une
certaine période», avertit le
ministre du Commerce. 

Notons que la loi relative aux
conditions d'exercice des activi-
tés commerciales prévoit la fer-
meture des locaux commerciaux
pour une durée d'un mois assor-
tie d'une amende allant de 30
000 à 200 000 dinars contre les
contrevenants. 

Un bilan qui semblait positif

hier, seconde journée de la fête
de l’Aïd El-Adha, dans la mesure
où l’adhésion des commerçants
réquisitionnés semblait quasi-
totale. Se référant aux données
recueillies dans une trentaine de
wilayas, le porte-parole de
l’Union générale des commer-
çants et artisans algériens
(UGCAA), Hadj Tahar
Boulenouar, a indiqué que plus
de 95% des distributeurs mobili-
sés se seraient conformés à
l’obligation. 

Toutefois, le déroulement de
l’opération a été contrarié, relè-
vera le porte-parole de l’Union,
par l’absence d’affichage des
listes des commerçants concer-
nés au niveau de certaines com-
munes, les comportements exa-
gérés de certains consomma-
teurs ainsi qu’une certaine ruptu-
re de la chaîne de distribution
des produits agricoles, notam-
ment les fruits et légumes, en rai-
son de l’absence d’implication de
certains producteurs. Ce qui a pu
générer, dans certains endroits,
des pénuries et/ou des hausses
de prix. En attendant le bilan
définitif pour l’Aïd El-Adha, rap-
pelons que 99,73% des 27 114
commerçants réquisitionnés
durant les deux jours de l'Aïd El
Fitr dernier avaient respecté le
programme des permanences,
selon le ministère du Commerce. 

C. B.

Les commerçants mobili-
sés pour assurer la perma-
nence les jours de l’Aïd El-
Adha ont assuré le service.
Selon un premier bilan,
l’adhésion des commer-
çants concernés à l’obliga-
tion légale semble quasi-
totale.

4 976 boulangers ont assuré la permanence.
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